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L’organisation  du  notariat  est  un  des  objets  les 

Elus  importans  de  la  législation.  Elle  intéresse  tous 
îs  citoyens  : elle  est  intimement  liée  au  maintien  de 
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l’ordre  social,  et,  sous  tous  les  rapports  elle  doit 
fixer  particulièrement  l’attention  du  Corps  législatif. 

La  résolution  soumise  en  ce  moment  à vos  délibé- 
rations, mérite^  donc  un  examen  profond  et  réfléchi, 
un  examen  sévère. 

Il  ne  suffit  donc  pas  que  lé  plan  général  de  l’organi- 
sation qu’on  vous  propose  d’approuver,  soit  bien  conçu, 
bien  ordonné  : il  faut  encore  que  toutes  les  dispositions  en 
soient  justes  et  utiles  ; il  faut  quelles soient  redigevsavec 
la  clarté  qui  est  si  nécessaire  pour  1 intelligence  des  lo  s , 
il  faut  qu  elles  présentent  une  organisation  entière  et 
complète;  il  faut  enfin  quelles  soient  dignes  du  grand 
objet  qu’ elles  développent. 

Je  ne  crois  pas , représentans  du  peuple , que  la  re- 
solution qui  vous  occupe,  ait  atteint  ce  degre  , Pff 

fection  , et  je  viens  vous  exposer  les  vices  quelle  me 

paroît  contenir. 

Deux  articles , sur-tout , m’ont  semblé  très-dangereux  : 
-ce  sont  les  articles  XII  et  XXI  ; je' commence  par  les 
discuter. 

L’art.  XII  est  ainsi  conçu  : 

« Les  notaires  ne  peuvent  instrumenter  sans  connoi- 
„ tre  le  nom,  l’état  et  la  demeure  des  parties,  ou  sans 
« oue  ces  trois  objets  leur  soient  attestes  dans  lacté  , 
par  deux  autres  témoins  ayant  les  memes  qualités  que 
ceux  orésens  à l’acte , à peine  d’une  amende  de  cent 
francsP,  et  des  dommages  intérêts  envers  les  parnex 
» lésées  et  réclamantes.  >» 

Remarquez,  je  vous  prie , représe^m  du  peuple 
nue  cet  article  laisse  aux  notaires  1 alternative  ou  de 
^ nohre  eux-mêmes  U nom  , l’état  et  la  demeure  d« 
parties  ou  de  se  les  faire'attester  par  deux  témoins 
L que  ce  n est  qu’à  défaut  de  l’un  ou  de  1 autre  de  ces 
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moyens  , quelle  prononce  contre  les  notaires  amende 
et  dommages  intérêts. 

Ainsi , les  notaires  pourront  désornrais  instrumenter 
sans  connoître  le  nom , Tétât  et  la  demeure  des  parties 
contractantes  ; il  leur  suffira  de  faire  attester  par  deux 
témoins  que  les  parties  qui  se  présentent  devant  eux 
pour  contracter , ont  réellement  le  nom , Tétât  et  la 
demeure  qu'elles  annoncent,  et  s'il  y a supposition  de 
personnes , ils  n'en  seront  pas  responsables , l’art.  XII 
ne  leur  imposant  d'autre  obligation  que  celle  de  faire 
attester  l'identité  par  deux  témoins. 

A-t-on  bien  réfléchi  sur  les  funestes  conséquences 
que  peut  avoir  cette  disposition  } pour  moi , j'avoue 
que  j’en  suis  effrayé , et  je  m'étonne,  si  on  les  a pré- 
vues , qu'on  ait  pu  les  voir  avec  sécurité. 

Suivant  nos  anciens  principes  , le  notaire  étoit  ga- 
rant de  l'identité  des  individus  dont  il  annoncoit  la 
comparution  dans  son  acte,  et  s'il  y avoit  supposition 
de  personnes , il  étoit  poursuivi  comme  faussaire. 

C’étoit  une  mesure  sage  pour  éviter  les  faux  de  cette 
espèce.  La  responsabilité  à laquelle  setrouvoit  exposé 
le  notaire  le  forçoit  à prendre  les  précautions  les  plus 
sévères  pour  n'être  pas  trompé,  et  son  propre  intérêt 
servoit  de  garantie  aux  citoyens. 

La  résolution  que  nous  discutons  aujourd'hui  décharge 
le  notaire  de  cette  responsabilité.  Pourvu  que  l'identité 
des  parties  lui  soit  attestée  par  deux  témoins,  il  est  à 
1 abri  de  toute  recherche , et  n'est  conséquemment 
plus  intéressé  à ce  qu'il  n'y  ait  pas  supposition  de  per- 
sonnes dans  les  actes  qu'il  reçoit. 

La  résolution  a-t-elle  donc  remplacé  cette  respon- 
sabilité du  notaire  par  une  autre  responsabilité  encote 
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plits  sure  , car  il  n'est  pas  possible  que  les  citoyens  res- 
tent sans  une  forte  garantie  sur  un  objet  qui  intéresse 
de  si  près  leur  fortune  ? 

La  résolution  ne  donne  d'autre  responsabilité , d'au- 
tre garantie  que  l'attestation  des  deux  témoins , et  sans 
prendre  aucune  précaution  pour  s'assurer  de  la  moralité, 
de  la  probité  de  ces  témoins , elle  exige  seulement  qu'ils 
soient  domiciliés  en  France , âgés  de  2.1  ans,  qu’ils  sa- 
chent signer , et  qu’ils  ne  soient  ni  clercs  du  notaire 
ni  attachés  à son  service.  Ëst-ce  donc  une  garantie 
Suffisante  que  l’attestation  de  deux  témoins  qui  peuvent 
être  pris  au  hasard,  et  dont  rien  n’assure  la  Véracité? 

Quatre  fripons  n'ont  qu’à  s'entendre  pour  escroquer 
une  somme  considérable  à un  individu  qui  ne  sait  pas 
signer  : rien  ne  leur  sera  plus  facile. 

Deux  d'entre  eux  se  présenteront,  d'abord,  chez  un 
notaire  de  Paris , et  l’un  prendra  le  nom  , l’état  et 
la  demeure  de  l’individu  qu’on  veut  duper  : le  notaire 
ne  les  connoissant  pas , refusera  de  recevoir  l’acte. 
Alors  ils  iront  chercher  les  deux  autres  fripons  <jui 
justifieront  par  des  passe-ports,  ou  d’autres  pièces , qu  ils 
sont  âgés  de  vingt-un  ans  et  domiciliés  en  France: 
il  n’en  faudra  pas  davantage  au  notaire  : sa  responsa- 
bilité se  trouve  à couvert  ; et  bientôt  l’individu  dont 
on  aura  pris  le  nom  sera  obligé , par  un  acte  notarié , 
au  paiement  d’une  somme  considérable. 

Dira-t-on  que  les  témoins  seront  retenus  parla  crainte 
d’être  poursuivis  et  punis  comme  faussaires? 

C’est  une  foible  ressource  pour  l’obligé  que  l’action 
en  inscription  de  faux.  Ne  sait-on  pas  combien  il  est 
difficile  de  réussir  dans  ces  sortes  d'actions  ? 

Ce  n'est  qu'âpres  six  mois  , après  un  an,  qu'on  de- 
mandera le  paiement  de  l’obligation.  Gomment  sera-t-il 
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possible  à l’individu  sous  le  nom  duauel  ivw  • 
a ete  consentie,  de  prouver  ou’il  loMigatioif 
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d’imprudence  et  de  légèreté.  Sa  réputation  est  flétrie 
et  ion  état  perdu. 

Au  si  lés  exemples  de,  faux  commis  par  des  notaires 
son  infiniment  rares  ; et  sûrement  ils  serment  plus 
fréquens  , si  on  déchargeoit  les  notaires  de  la  respon- 
sabilité. 

Je  sais,  représentans  du  peuple,  qu’on  veut  m opposer 
encore  que  le  notaire  doit  connoître  les  individus  qui 
viennent  attester  l’identité  des  parties  comparantes , qu  il 
a le  droit  de  les  rafusèr,  s’il  a quelques  soupçons  sur 
leur  probité^  et  qu’il  reste  toujours  responsable  , s il  y 
a supposition  de  personnes. 

Certes  si  la  résolution  contenoit  ces  dispositions , 
je  n’auroîs  pas  réclamé  ; car  c’est  là  précisément  ce  que 
je  demande,  et  je  me  serais  empressé  d applaudit  a 
la  sa-e  précaution  qui  aurait  ajouté  a la  responsabilité 
du  notaire  une  garantie  de  plus  par  1 attestation  e 
deux  témoins  probes  et  honnêtes. 

Mais  je  ne  vois  dans  la  résolution  aucune  de  ces  dispo- 
sitions , et  j’y  vois  absolument  le  contraire. 

Ces  dispositions,  doit-on  me  dire,  ne  se  trouvent 
point  , à la  vérité,  textuellement  écrites  dans  la  reso 
lution  ; mais  elles  se  supposent  naturellement.  et  de 

droit. 

Elles  se  supposent  ! Eh  quoi  ! représentans  du  peuple  , 
est-ce  dans  une  loi  aussi  importante  qu  il  faut  laisser 
à supposer  des  dispositions  aussi  essentielles,  etoit  U 
donc  si  difficile  de  les  écrire , si  on  vouloir  qu  elles 
fussent  exécutées  1 

Avec  ce  système  de  suppositions  au  défaut  du  texte , 
•à  quels  inconvéniens  on  nous  conduirait  . bientôt  u 
n’v  aurait  plus  de  législation  fixe  et  certaine  : les  tribu- 
naux pourraient , à chaque  loi,  trouver  des  supposition* 
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à faire , et  nous  serions  livrés  à 1 arbitraire  le  plus  absolu. 

Une  bonne  loi  doit  contenir  avec  précision  et  clarté 
tous  les  principes  de  la  matière  qu  elle  traite  , et  les  tri-' 
bunaux  ne  peuvent  qu’appliquer  ces  principes. 

Or  il  n’existe  dans  la  résolution  que  j’attaque  au- 
cun principe , aucune  disposition,  dont  on  puisse  in- 
duire que  le  notaire  a le  droit  de  refuser  les  témoins  qui 
se  présentent  pour  certifier , et  que  , maigre  leur  attes- 
tation, il  demeure  toujours  responsable  ; l’art.  XII  dit 
même  évidemment  le  contraire. 

On  a vu  que  cet  article  laisse  au  notaire  l’alterna- 
tive ou  de  connoître  lui-même  les  parties  , ou  de  s’en 
faire  attester  l’identité  par  deux  témoins  > l’article  ne 
cumule  pas  les  deux  moyens  , et  ne  prescrit  pas  au  no- 
taire de  les  employer  l’un  et  l’autre  : il  les  divise  au 
contraire  , et  donne  expressément  au  notaire  la  faculté 
de  n’employer  que  l’un  ou  l’autre  ; le  notaire^  a donc 
rempli  le  vœu  de  la  loi,  lorsqu’il  a employé  l’un  ou 
l’autre,  et  il  ne  peut  être  recherché  ; il  est  donc  cer- 
tain , d’après  les  expressions  de  l’article , que  le  notaire 
n’est  plus  responsable , lorsque  l’identite  des  parties 
qu’il  ne  connoissoit  pas  lui-même , lui  a été  certifiée 
par  deux  témoins  ayant  les  qualités  prescrites  par  la 
résolution. 

Eh!  quelles  sont  ces  qualités  * La  résolution  n’en  a pas 
désigné  d’autres  que  d’être  âgé  de  21  ans,  domicilié 
en  France , de  savoir  signer , et  de  n’être  ni  clerc  de 
notaire,  ni  attaché  à son  service;  elle  n’a  pas  soumis 
la  vérification  de  la  probité,  de  la  moralité  des  té- 
moins aux  eonnoissances  des  notaires  ; les  notaires  ne 
peuvent  donc  refuser  les  témoins  qui  se  présentent  pour 
certifier,  lorsque  ces  témoins  sont  âgés  de  21  ans,  do- 
miciliés en  France , qu’ils  savent  signer , et  qu’ils  ne 
sont  ni  leurs  clercs,  ni  attachés  à leur  service  : car  les, 
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notaires  n ont  pas  , pins  que  d’autres  citoyens  , le  droit 
d’étendre  arbitrairement  les  exceptions  , ou,  si  l’on 
Veut,  les  conditions  limitées  par  les  lois.  Requis  de 
recevoir  l’attestation  des  témoins  qui  ont  les  qualités 
prescrites , ils  ne  peuvent  s’y  refuser , parce  qu’ils  se 
trouvent  alors  requis  légalement , et  que  l’article  IX 
de  la  résolution  leur  dérend  expressément  de  refuser 
leur  ministère , lorsqu’ils  en  sont  légalement  requis. 

Je  suppose  que  dans  un  acte  ou  deux  témoins  ayant 
les  qualités  prescrites  auroient  certifié  l’identité  des 
parties , il  y ait  cependant  supposition  de  personnes  ; 
si  le  notaire  étoit  poursuivi  comme  complice  du  faux  * 
et  qu’on  lui  opposât  qu’il  devoit  connoître  les  témoins , 
qu’il  devoit  refuser  ceux  qui  se  présentoient , et  qu’iî 
est  responsable  , ne  répondroit-il  pas,  appuyé  sur  les 
principes  et  la  raison  , qu’on  ne  peut  rien  suppléer  aux 
lois  pénales , que  nulle  peine  ne  peut  être  prononcée , 
si  elle  n’est  textuellement  écrite  dans  une  loi , et  qu’il 
suffit  que  la  loi  ne  lui  ait  pas  accordé  le  droit  de  re- 
fuser les  témoins , quelle  ne  lui  ait  pas  imposé  l’obli- 
gation de  la  responsabilité  , lorsqu’il  y a des  témoins 
certificateurs  , pour  qu’on  ne  puisse  pas  le  punir  de  n’a- 
voir pas  refusé  les  témoins , pour  qu’on  ne  puisse  pas 
prononcer  contre  lui  la  peine  de  la  responsabilité  \ 

Quel  seroit  le  tribunal  qui  oseroit  prononcer  une 
peine  contre  ce  notaire  peut-être  coupable  ? quel  article 
de  loi  pourroit-il  citer  dans  son  jugement 

Il  est  donc  pleinement  démontré  que  l’art.  XII  de 
la  résolution  décharge  les  notaires  de  toute  responsa- 
bilité , lorsqu’il  y a des  témoins  certificateurs  ; et 
comme  il  seroit  inutile  de  s’appesantir  plus  long-temps 
sur  les  dangers  de  cette  disposition  , je  passe  à l’examen 
de  l’art.  XXI , qui  n’est  pas  moins  dangereux  dans  so» 
application  et  ses  conséquences* 
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Cet  article  contre  lequel  déjà  plusieurs  orateurs  se 
sont  élevés,  porte  que  les  notaires  peuvent  , sur  la  seule 
réquisition  d'une  partie  intéressée , représenter  dans  les 
inventaires , ventes > comptes  , partages  et  autres  opérations 
amiables , les  absens  qui  naîtraient  pas  de  fondé  de 
procuration  spéciale  et  authentique  ; et  déjà  vous  avez 
remarqué  que  les  mots  ventes  y partages , étant  généri- 
ques et  sans  exception , comprennent  nécessairement 
les  ventes  et  partages  d'immeubles. 

Ainsi  les  notaires  vont  se  trouver  les  dispensateurs 
des  propriétés  des  absens  ; ils  pourront  les  partager  et 
même  les  vendre,  sans  procuration  quelconque.  Il  suffira 
qu'ils  en  soient  requis  par  une  partie  intéressée  ; et 
cette  partie , maîtresse  de  choisir  le  notaire , ne  man- 
quera pas  de  prendre  celui  quelle  trouvera  le  plus  dis- 
posé à la  favoriser. 

Peut-on  rien  imaginer  qui  soit  pkis  contraire  à la 
raison  , à l'équité  , aux  principes , et  au  droit  sacré  da 
propriété? 

Le  rapporteur  de  votre  commission  ne  se  l'est  pas- 
dissimule;  il  a cependant  essayé  de  justifier  l'article  * 
en  disant  que  l'autorisation  donnée  aux  notaires  de  par- 
tager et  de  vendre  les  biens  des  absens , ne  dispensoit 
pas  les  parties  intéressées  des  formalités  voulues  par 
les  lois  pour  arriver  au  partage  et  liquidation  d’une 
succession. 

Pour  moi , je  trouve  que  cette  prétendue  justification 
de  l'article  lui  est  plus  contraire  que  favorable  , etr 
qu'elle  est  même  un  nouveau  moyen  pour  le  faire 
rejeter.. 

En  supposant  d'abord  que  î intention  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  eût  été  réellement  de  n'autoriser  le  notaire 
à partager  et  à vendre  les  biens  de  l'absent  qu  après*. 

Opinion  de  Chabots  A 5* 
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Vbservatlqn  des  formalités  voulues  parles  lois,  pour* 
quoi  n’a-t-il  pas  formellement  exprimé  cette  intention? 
31  n'y  avoit  que  deux  mots  à ajouter  à l’article  : en  ne 
sauroit  trop  le  répéter  , la  disposition  d’une  loi  doit 
être  claire  et  sans  équivoque. 

Le  commentaire  que  donne  ici  le  rapporteur  ne  sera 
pas  connu  de  tous  les  citoyens  ; il  ne  fera  pas  et  ne 
peut  faire  partie  de  la  loi  : le  plus  grand,  nombre  des 
citoyens  croiroit  donc  et  seroit  autorisé  à croire  que 
les  notaires  ont  le  droit  de  partager  et  de  vendre  les 
biens  des  absens , et  si  un  notaire  en  vend  oit  , sans 
observer  d’autres  formalités , il  n’y\  a pas  un  tribunal 
qui , d’après  les  expressions  générales  de  l’article  XXI , 
pût  annuller  la  vente. 

D’ailleurs , l’article  autorise  lesnotaires  à vendre  sur 
la  seule  requis' non  d’une  partie  intéressée  ; il  n’a  donc 
pas  voulu  d’autre  formalité. 

Mais  dans  la  supposition  faite  par  le  rapporteur , l’ar- 
ticle seroit  évidemment  inutile  et  sans  objet. 

Lorsqu’il  est  échu  des  biens  à un  absent  , si  ses  hé- 
ritiers présomptifs  se  présentent  , ils  se  font  envoyer 
provisoirement , par  ordonnance  du  tribunal , en  pos- 
session des  biens  ; ils  se  font  autoriser , par  justice  , à 
les  partager  , à les  vendre  même  , s’il  est  nécessaire  , 
pour  acquitter  des  dettes  ; et , dans  ce  cas , il  n’est  pas 
besoin  de  notaire  pour  représenter  les  absens  dans  les 
ventes  et  partages. 

S’il  ne  se  présente  pas  d’héritiers  présomptifs  de  l’ab- 
sent qui  demandent  l’envoi  en  possession , les  cohéri- 
tiers de  l’absent  où  les  créanciers  font  nommer  un  cu- 
rateur à l’absence , avec  lequel  les  ventes  et  partages  se 
font  légalement,  et  dans  ce  cas  encore  il  n’est  pas  be- 
soin d’un  notaire  pour  représenter  l’absent. 

L’autorisation  donnée  au  notaire  par  l’article  XXI 
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devient  donc  évidemment  inutile  , si  les  parties  intéres- 
sées doivent  observer  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  pour  le  partage  et  la  vente  des  biens  des  ab- 
sens. 

Aussi,  ce  n'est  pas  ce  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
si  voulu  ; et  je  tiens  du  rapporteur  même  de  la  réso- 
lution à ce  Conseil , que  l’objet  de  l'article  XXI  a été 
d'autoriser  les  notaires  à représenter  d'office  les  absens  , 
mais  seulement  dans  les  opérations  relatives  au  mobilier 
et  dans  les  actes  purement  conservatoires  ; qu’ainsi  ces 
mots  de  l'article , ventes  et  partages , ne  doivent  s'en- 
tendre que  du  mobilier  , et  sous  ce  point  de  vue  je 
conviens  que  l'article  est  sage  ; je  l'appuierois  , s'il  n'é- 
toit  pas  rédigé  dans  des  termes  généraux. 

Le  rapporteur  au  Conseil  des  Çinq-Cents  et  le  rap- 
porteur au  Conseil  des^Anciens  ne  sont  donc  pas  d'ac- 
cord sur  l'interprétation  qu'ils  donnent  à l'article  , et 
tous  les  deux  y supposent  ce  qui  n'y  est  pas.  Le  rap- 
porteur au  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  l'applique  qu'aux 
ventes  et  partages  du  mobilier  ; mais  l’article  parle  gé- 
néralement de  ventes  et  partages,  sans  exception  , sans 
distiction.  Le  rapporteur  au  Conseil  des  Anciens  * exci- 
pant  des  termes  généraux  de  l'article , l'applique  à toutes 
espèces  de  ventes  et  de  partages  ; mais  il  en  soumet 
l'exécution  à des  formalités  dont  l'article  ne  parle  pas 
et  qui  le-  rendroient  absolument  inutile. 

Il  en  résulte  qu’on  veut  faire  approuver  au  Conseil 
des  Anciens  ce  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  n'a  pas 
résolu  *,  et  voilà  ce  qui  arrivèroit  trop  souvent  , si 
le  Conseil  des  Anciens  se  perinettoit  d'interpréter  , 
lorsqu'il  y a dans  les  résolutions  qu'on  lui  présente 
des  dispositions  équivoques  et  qui  offrent  pn  double 
sens.  Cela  prouve  qu'il  ne  faut  dans  une  résolution 
qu’une  seule  disposition  obscure  , pour  que  le  Conseil 
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des  Anciens  doive  rejeter  : et  peut-iî  y avoir  de  dispo- 
sition plus  obscure,  plus  équivoque  que  celle  de  l'ar- 
ticle XXI , qui  est  interprétée  a une  manière  par  le 
rapporteur  aux  Cinq-Cents  , d’une  autre  manière  par 
le  rapporteur  des  Anciens,  et  à laquelle  chaque  rappor- 
teur est  obligé  d ajouter  ce  qui  ny  est  pas , pour  taire 
adopter  son  interprétation. 

Représentais  du  petite , j’ai  indiqué  deux  vices  essen- 
tiels dans  la  résolution  que  vous  examinez , et  je  suis 
convaincu  qu’ils  suffiraient  pour  vous  forcer  à la  re- 
jeter. 

Cependant  comme  il  importe  que  l’organisation  du 
notariat  soit  portée  au  degré  de  perfection  dont  elle  est 
susceptible  , je  vais  indiquer  rapidement  quelques  im- 
perfections qu’il  sera  facile  de  rectifier  , quelques  la- 
cunes qu’il  sera  facile  de  remplir. 

L article  V prononce  Ifincompatibilité  des  places  de 
notaire  avec  celles  de  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  les  tribunaux  et  les  administrations  cen- 
trales. ' 

Au  premier  coup  d’œil , on  croit  voir  que  l’article 
ne  prononce  pas  l’incompatibilité  avec  les  places  de 
commissaire  près  les  administrations  municipales  puis- 
qu’il ne  parle  que  des  commissaires  près  les  administrations 
centrales  s et  ce  qui  prouve  que  telle  a été  la  volonté  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  c’est  qu’il  a supprimé  du  projet 
de  sa  commission  ces  mots  , et  près  les  administrations 
municipales . 

Cependant  l’article  est  rédigé  de  manière  à ce  que 
cette  incompatibilité  que  le  Conseil  des . Cinq-Cents, 
n’a  pas  voulu  adopter , se  trouve  réellement  prononcée* 
Il  porte  qu’il  y a incompatibilité  avec  les  places. 4$ 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  les  tribu- 
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naux  ; et  cette  dénomination  , près  les  tnbuaux  , étant 
générale  et  sans  exception  , comprend  nécessairement 
les  commissaires  près  les  tribunaux  de  police  : or  les 
commissaires  près  les  tribunaux  de  police  sont  en  même 
temps  commissaires  près  les  administrations  municipa- 
les j il  y a donc  textuellement  incompatibilité  prononcée, 
au  moins  sous  le  rapport  de  Tune  des  fonctions  que  ces 
commissaires  exercent  ; et  comme  ces  fonctions  ne 
ne  peuvent  être  divisées  5 l'incompatibilité  frappe  évi- 
demment les  commissaires  près  les  administrations  mu- 
nicipales. 

Le  Conseil  des  Anciens  interprétera-t-il  encore  cette 
disposition  équivoque rï  il  n'en  a pas  le  droit. 

Si  le  Conseil  des  Anciens  différant  sur  ce  point 
d'opinion  avec  le  Conseil  des  Cinq-Cents  , pensoit  qu'il 
doit  y avoir  incompatibilité  entre  les  places  de  no- 
taire et  celles  de  commissaire  près  les  administrations 
municipales et  qu'il  approuvât  la  résolution  dans  la- 
quelle il  verroit  cette  incompatibilité  suffisamment 
énoncée  , il  n'y  auroit  plus  sur  cet  article  la  volonté  des 
deux  Conseils  , et  cependant  la  loi  existeroit.  Que 
feroient  les  commissaires  près  les  administrations  muni- 
cipales 5 

Non,  représentans  du  peuple , il  ne  faut  pas  avoir 
d'indulgence  pour  les  dispositions  ambiguës  et  équivo- 
ques , et  vous  devez  constamment  les  rejeter,  plutôt 
que  de  vous  exposer  a interpréter  dîme  manière  con- 
traire à l'opinion  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ailleurs  de  vous  le  dire  , il 
n'existe  déjà  que  trop  de  lois  dont  la  rédaction  in- 
correcte et  obscure  donne  lieu  à une  foule  de  con- 
testations entre  les  citoyens.  Si  vous  étiez  ici  plus  sé^ 
vères , le  Conseil  des  Cinq  - Cents  examineroit  aussi 
avec  plus  de  sévérité  les  rédactions  qui  lui  sont  pré- 
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sentées,  et  les  lois  aur  oient  bientôt  la  précision  et  la 
clarté  qui  leur  conviennent. 

Je  reprends  ma  discussion. 

Les  articles  Y et  VI  de  la  résolution  prononcent 
qu'il  y a lieu  au  remplacement  des  notaires  qui  accep- 
tent des  places  de  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
de  greffier  et  d'huissier  près  les  tribunaux  , de  secré- 
taire près  les  administrations  centrales  et  de  receveur , 
mais  qu'il  y a lieu  seulement  à suspension  des  fonctions 
de  notai  /à  l'égard  de  ceux  qui  acceptent  des  places 
de  juge , accusateur  public , administrateur  de  dépar- 
tement ou  de  membre  de  bureau  central. 

Cette  distinction  me  semble  inutile  , contraire  à 
Légalité , en  opposition  avec  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique. 

On  veut  la  fonder  sur  ce  que  les  places  à l'égard 
desquelles  on  n'exige  que  la  suspension  sont  des 
places  temporaires  , et  que  les  autres  ont  une  durée 
illimitée. 

Je  ne  trouve  pas  que  ce  motif  soit  solide. 

En  l'admettant, , au  surplus , il  ne  faîloit , comme  La 
observé  un  des  préopinaiis , prononcer  que  la  suspension 
à l'égard  des  places  de  greffiers  près  les  tribunaux  crimi- 
nels , puisqu’elles  ne  sont  que  temporaires,  et  voici  déjà 
une  contradiction  avec  l'intention  qui  paroît  avoir  dicté 
Larticle. 

Mais  cette  durée  illimitée  des  places  de  commissaires 
du  Directoire  exécutif  n'est-elle  pas  un  vain  mot  ? l’expé- 
rience ne  nous  apprend-elle  pas , chaque  jour  , que  cette 
duree  illimitée  se  réduit  ordinairement  à cinq  ou  six 
mois  > les  probabilités  pour  la  plus  longue  duree  des 
fonctions  ne  sont-elles  pas  en  faveur  du  juge  qui  est 
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élu  pour  cinq  ans  et  peut  être  réélu  sans  interruption 
plutôt  qu’en  faveur  du  commissaire  qui  peut  etie to 
les  jours  arbitrairement  destitue  ? pense  - t-  on  q 
trouvera  des  notaires  assez  crédules  pour  renoncer 
vocablement  à leurs  places , dans  1 espoir r qu  la  dur ee 
illimité  des  places  de  commissaire  quon  leur  otti 
sera  pour  eux  une  durée  perpétuelle  . 

Le  motif  de  la  distinction  imaginée  par  la  résolu- 
tion ne  porte  donc  évidemment  que  sur  une  vaine  pos- 
sibilité  , et  se  trouve  détruit  par  le  tait. 

Quels  inçonvéniens  peut  - il  y avoir  a ce  que 
les  commissaires  du  Directoire  executif,  qui  s- 
mettent  par  des  raisons  légitimes , reprennent  leurs  an- 
ciennes fonctions  de  notaires  ? je  n en  vois  pas  p 
qu’à  l’égard  des  juges  et  des  administrateurs.  _ 

Représentai™  du  peuple , qu  on  ne  cherche  point  a 
éloigner  les  bons  citoyens  des  places  de  commissaire  du 
Directoire  exécutif;  ils  n’ontdéja  que  trop  de  motifs  p 
n’en  pas  approcher.  Les  difficultés  et  les  désagremens  de 
ces  places,  la  crainte,  malheureusement  trop  fondée ,d 
destitutions  arbitraires  et  injustes , en  ecartent  les 
mes  paisibles , et  laissent  la  carrière  ouverte  aux  m- 
trigans.  Les  sujets  deviendront  plus  rares  encore,  si  , 
pour  être  commissaire  , il  faut  renoncer  îrrevocablment 
à des  places  solides  et  durables. 

Poursuivons. 

L’article  VI  déjà  cité , n’a  pas  voulu  , sans  doute 
comprendre  dans  l’incompatibilité  avec  les  fonctions 
notaires  , les  places  d5 assesseurs  de  juge-de-paix , cep 
dant  sa  contexture  peut  le.  faire  croire,  puisqml  ne 
parle  pas  seulement  des  juges  -de-paix , mais  des  juge, 
des  tribunaux  civils , criminels , de  commerce  et  cie  paix  • 
or  les  assesseurs  sont  me-pi'ores  des  tribunaux  ae  paix.  ^ 
même  article  n'auroit  pas  dû  comprendre  dans  m 


degré  qui  seront  fixé  'sT  fllSSent  ses  Parens  jusqu’à  un 
fluence  » J’?  • e*  Sl  011  a craint  qu’il  eût  trop  d’in- 
chéf  ? d Plre  Sur  ses  clercs  et  les  hommes  atta 

Pas  ^galementT’craindrê 

son  fils  rneme  empire  et  la  moindre  influence  sur 
son  ^ > son  gendre  et  tout  autre  de  ses  héritiers  > 

L article  XVII  défend  au  notaire  de  délivrer  de  cp 

j° vouffr°"Se  executolre>  sans  ordonnance  du  tribunal" 

te  l”Mr  ï.  ord™“"r  p>“  <«  °c?o“i 

Soient  plus  aTsSentd  Jant°n  ' S partieS  r°btien- 

côup  moins  m?'ement  et  à bea«~ 

«*  »»  Æ,„!  ciS”  **> 

ilm  lT  ri““tiol!°di<|ller  d“  Uam“  S1'1  “ •«■'TOnc 

“res“,rer  son  *cte  dans  fe 
cri  te  ^Defii^d*  SOIî.wte  une  fol™alité  essentielle  pres- 

donata^  S’S'^  ^ 

l’acte^  d>énoncer  la  d«e  du  jour  de  la  réception  de 

ricK  t"  » *»  **»■  ** 
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noukf?  S6Kl’  dam  t0US  ces  cas>  ^responsabilité  du 

. ^ aura^t"1f heuà  de  simples  dommages-intérêts  envers 
les  parties  lésées? 

Y aura-t-il  lieu  à une  suspension,  ou  à destitution* 

lesLffiééSOlUti°n  e$t  miiette  > et’  daPr«  son  silence  \ 
les  tribunaux  ne  pourraient  prononcer  ni  destitution 
ni  suspension.  y 

rr  f r,  CePe'îdant  ne'cessaire  que,  dans  certains  cas , 
la  crainte  de  la  suspension  ou  de  la  destitution  forcé 
les  notaires  a remplir  exactement  leurs  fonctions. 

Y aura-t-il  recours  pour  les  dommages-intérêts  con- 
tre les  heritiers  des  notaires , et  dans  quels  cas 5 la  ré- 
lution  est  encore  muette  à cet  ég-ard 

Elle  ne  contient  , d’ailleurs  , aucune  disposition 
pour  assurer  la  conservation  des  minutes  des  notaires 

et  cet  objet  de  la  plus  haute  importance  méritait  qu’on 

s'en  occupât.  ^ 


Ne  seroit-il  pas  possible  de  prendre,  pour  la  conser- 
vation des  minutes  des  notaires,  les  précautions  qui 
ont  ete  prises  pour  la  conservation  des  actes  de  l’état  ci- 
vil, c est- à-dire,  den  faire  déposer  des  doubles  dans 
lin  lieu  sur  au  cher-lieu  de  chaque  département  ? 

Cette  mesure  indiquée  rapidement,  et  sans  être  déve- 
loppée , peut  présenter  quelques  inconvéniens  ; mais  elle 
est  susceptible  d être  améliorée. 

Enfin , un  des  articles  déjà  cités  prononce  la  suspen- 
sion des  fonctions  de  notaires  à l’égard  des  jures  et 
administrateurs  de  département;  mais  la  résolution 
ne  réglé  pas  a qui  doivent  être  remises  et  comment 
doivent  être  expédiées  les  minutes  du  notaire  pendant 
sa  suspension,  ni  s’il  doit  être  nommé  un  successeur 
au  moins  provisoire,  dans  les  cantons  sur-tout  où  il 
{l’existe  qu’un  seul  notaire. 
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Je  pourrois  encore,  représentais  du  peuple,  indi- 
quer d’autres  lacunes , d’autres  imperfections  j mais  les 
orateurs  qui  se  sont  inscrits  pour  la  parole , les  déve- 
lopperont beaucoup  mieux  que  moi  : je  n’ai  que  trop 
abusé  de  l’indulgence  du  Conseil , il  est  temps  de  ter- 
miner. 

Je  vote  contre  la  résolution. 


Nota.  Le  Conseil  des  Anciens  a déclaré , le  28  prairial , qu’il  ne 
pouvoit  approuver  la  résolution. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Messidor  an  7. 


